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 n° 160 662 du 25 janvier 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 août 2014, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et à l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et de 

l’ordre de quitter le territoire, pris le 11 juin 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 27 août 2009 muni de son passeport revêtu d’un visa B1 et 

B2 en vue de poursuivre des études dans un établissement privé. 

 

Le 3 novembre 2010, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 58 

de la loi du 15 décembre 1980. La partie défenderesse a adopté une autorisation de séjour en qualité 

d’étudiant le 28 janvier 2011 et le requérant a été mis en possession d’une attestation d’immatriculation 

valable jusqu’au 31 octobre 2011. 

 

1.2. Le 14 novembre 2011, le requérant a demandé la prolongation de l’autorisation de séjour 

précédemment accordée, sur pied de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, afin de suivre des 

études dans un établissement ne répondant pas aux exigences des articles 58 et 59 de la loi précitée. 
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En date du 11 juin 2014, la partie défenderesse a déclaré la demande d’autorisation de séjour recevable 

mais non fondée et a pris, à sa suite, un ordre de quitter le territoire (annexe 33 bis). Ces décisions, qui 

constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Considérant qu'à l'appui de sa demande de prorogation de son autorisation de séjour pour études 

pour 2011- 2012 et 2012-2013, l'intéressé produit une attestation d'inscription en 1ère gestion des 

Petites et Moyennes Entreprises, délivrée par l'Institut de Formation de Cadres pour le Développement - 

IFCAD, établissement d'enseignement privé ne répondant pas aux critères de l'article 58 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Considérant que I’intéressé a obtenu un visa pour études en 2009 pour suivre une formation au sein de 

l'Université Libre Internationale - ULI. En 2009-2010, il s'inscrit au sein de cet établissement en 2e 

bachelier gestion et comptabilité et échoue; qu'en 2010-2011, il produit une inscription émanant de la 

Haute Ecole Francisco Ferrer en 1er bachelier comptabilité pour laquelle les résultats ne sont pas plus 

probants ; que de 2011 à 2013, il s'inscrit au sein de l'Institut de Formation de Cadres pour le 

Développement ; qu'il ressort toutefois de l'avis académique émis le 11 septembre 2013 par cet 

établissement scolaire que l'intéressé n'a pas suivi les cours durant 2011-2012 et 2012-2013 et qu'il n'y 

a pas présenté les examens ; 

 

Considérant enfin qu'il ne prouve nullement la nécessité de poursuivre cette formation en Belgique, en 

montrant la spécificité de cette formation par rapport aux formations en gestion des PME organisées 

dans le pays d'origine. 

 

En conséquence, la demande d'autorisation de séjour introduite sur base de l'inscription au sein de 

l'Institut de Formation de Cadres pour le Développement - IFCAD est rejetée ». 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué :  

 

« Article 61. §2. 1° : « l'intéressé prolonge son séjour au-delà du temps des études et n'est plus en 

possession d’un titre de séjour régulier» 

 

En effet, pour les années scolaires 2011-2012 et 2012-2013, l’intéressé produit une attestation émanant 

de l’institut de Formation de Cadres pour le Développement – IFCAD, établissement d’enseignement 

privé ne répondant pas aux exigences des articles 58 et 59 de la loi précitée. La production de ladite 

attestation ne permet pas la prorogation de son titre de séjour qui est, dès lors, périmé depuis le 1
er

 

novembre 2011. 

 

Il a introduit une demande de changement de statut sur base de cette inscription, en application de 

l'article 9 alinéa 3. Cette demande a été rejetée ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen, sur le premier acte attaqué, de la violation des 

articles 58, 59, 61 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des principes de bonne administration, de 

proportionnalité et de bonne foi, et de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »). 

 

Elle soutient, en substance en ce qui peut être lu comme une première branche, que « […], la partie 

adverse, qui en raison de son attitude a compliqué la poursuite des études du requérant, qui n’a pas été 

autorisé à s’inscrire dans un établissement scolaire public, en l’absence de titre de séjour valable, ne 

peut ensuite faire grief au requérant de ne pas démontrer avoir poursuivi un tel cursus académique. La 

partie adverse s’abstient de préciser, dans la décision entreprise, que c’est en raison du délai de 3 ans 

de réponse à une demande de renouvellement de titre de séjour que le requérant a été contraint 

d’interrompre ses études alors qu’il était régulièrement inscrit à l’IFCAD. En l’absence d’un titre de 

séjour valable, il est impossible pour un étudiant de présenter ses examens et par conséquent, de 

valider les crédits indispensable à l’obtention d’un diplôme. […]. Dès lors que l’article 58 de la loi du 

15.12.1980 instaure un droit automatique d’obtention de droit de séjour lorsque les conditions fixées 
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sont remplies, cette disposition a été violée par la partie adverse en ce qu’elle n’a pas répondu 

favorablement à la demande du requérant, dans un délai raisonnable et alors qu’il suivait un cursus 

scolaire à l’IFCAD. », et en ce qui peut être lu comme une seconde branche, qu’« il y a, en l’espèce, une 

violation flagrante de l’article 8 de la Convention Européenne des droits de l’Homme, dès lors que la 

partie adverse avait connaissance du fait qu’il n’est pas contesté que le requérant réside en Belgique 

depuis près de 5 ans. Il jouit dès lors dans le Royaume d’une vie privée, protégée par cette disposition 

et dont la partie adverse devait tenir compte. […]. En effet, les liens que le requérant a pu développer 

avec les ressortissants de notre pays depuis son arrivée sur le territoire belge sont des liens 

indissolubles. Rappelons que ces liens ont été renforcés par la longueur du séjour du requérant, 

directement influencée par l’attitude de la partie adverse qui a attendu 3 ans pour répondre à sa 

demande de prolongation de droit de séjour.[…]. En l’espèce, la partie adverse s’est abstenue d’un 

examen complet de la situation [du requérant], en se contentant d’adopter une décision de refus 

motivée de manière générale et stéréotypée, sans prise en considération des spécificités de ce 

dossier.[…] ». 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen, sur le second acte attaqué, de la violation des 

articles 9 bis, 61 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des principes de bonne administration, de 

proportionnalité et de bonne foi et de l’article 8 de la CEDH. 

 

Elle fait valoir que « […] l’article 61, §2, 1° de la loi du 15.12.1980 […] prévoit : «  § 2. Le Ministre ou son 

délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner en Belgique pour y 

faire des études :   1° s'il prolonge son séjour au-delà du temps des études et n'est plus en possession 

d'un titre de séjour régulier. » […]. Dans la mesure où l’application de cette mesure est une faculté pour 

le ministre ou son délégué, la motivation de l’ordre de quitter le territoire doit faire ressortir les raisons 

pour lesquels il en fait usage, dans le cas d’espèce. Une simple motivation par référence à l’adoption 

d’une décision négative est insuffisante et les obligations de motivation et de bonne administration, 

telles que définies dans le premier moyen, sont violées. […]. Les dispositions visées au moyen, ainsi 

que l’obligation de motivation conforme et le devoir de bonne administration tels que décrit dans le 

premier moyen sont violés ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, en sa première branche, le Conseil observe que le requérant ayant 

introduit une demande d’autorisation de séjour en vue de poursuivre des études dans un établissement 

d’enseignement privé, et non un établissement d’enseignement organisé, reconnu ou subsidié par les 

pouvoirs publics tel que requis par l’article 59 de la loi du 15 décembre 1980, ce qui n’est pas utilement 

contesté en termes de requête, il ne peut solliciter le bénéfice de l’application de l’article 58 de cette 

même loi. 

 

En l’espèce, Le Conseil estime utile de rappeler que l’étranger, qui ne peut pas bénéficier des 

dispositions complémentaires et dérogatoires relatives aux étudiants, au sens des articles 58 à 61 de la 

loi du 15 décembre 1980, mais qui désire malgré tout séjourner plus de trois mois en Belgique pour faire 

des études dans un établissement d’enseignement dit « privé », est soumis aux dispositions générales 

de la loi du 15 décembre 1980 et plus spécialement aux articles 9 et 13. Dans cette hypothèse, pour 

accorder l’autorisation de séjour de plus de trois mois, le Ministre ou son délégué n’est plus tenu par sa 

compétence « liée » des articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980, mais dispose au contraire d’un 

pouvoir discrétionnaire général. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce pouvoir discrétionnaire, la circulaire ministérielle du 15 

septembre 1998 (M.B., 4 novembre 1998), modifiée par la circulaire du 1
er

 septembre 2005 (M.B., 6 

octobre 2005), relative au séjour de l'étranger qui désire faire des études en Belgique, a procédé à une 

description du régime applicable aux étrangers inscrits dans un des « établissements d'enseignement 

non organisés, ni reconnus, ni subsidiés par les pouvoirs publics » (Partie VII). Ces établissements 

d'enseignement sont habilités à « délivrer à l'étranger une attestation d'inscription qui [lui] permet 

d'introduire une demande d'autorisation de séjour provisoire sur la base des articles 9 et 13 de la loi du 

15 décembre 1980 ». La circulaire précitée indique que l’examen individualisé du dossier de l’étudiant 

demandeur, fondant la décision d’octroi ou de rejet de la demande d’autorisation de séjour, se base sur 

plusieurs critères objectifs, au nombre desquels il importe de souligner que figurent notamment la 

continuité dans les études et l’intérêt du projet d’études envisagé. 
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Le Conseil rappelle par ailleurs que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est notamment motivée par le fait que le 

requérant « ne prouve nullement la nécessité de poursuivre cette formation en Belgique, en montrant la 

spécificité de cette formation par rapport aux formations en gestion des PME organisées dans le pays 

d’origine ». Force est de constater que ce motif de la décision entreprise n’est nullement contesté par la 

partie requérante et suffit à fonder la première décision attaquée (dans le même sens, voir notamment 

CCE, 83 255, 19 juin 2012 ; CCE, 127 356, 24 juillet 2014). 

 

En outre, le Conseil observe que la partie requérante ne démontre nullement que le requérant n’aurait 

pas été autorisé à s’inscrire dans un établissement scolaire public en raison de l’attitude de la partie 

défenderesse, pas plus qu’il ne démontre que cette dernière serait à l’origine de l’interruption de ses 

études.  

 

Il résulte de ce qui précède qu’en l’occurrence, il ne peut être considéré qu’en prenant la première 

décision querellée pour les motifs qui y sont repris, la partie défenderesse aurait méconnu les 

obligations lui incombant en termes de motivation ni, du reste, violé les autres devoirs s’imposant à elle 

en vertu des dispositions légales et principes généraux de bonne administration rappelés par la partie 

requérante en termes de moyen. 

 

3.1.2. Sur la seconde branche du premier moyen, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation 

du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie 

privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

En l’espèce, le Conseil constate que si pour la première fois en termes de requête, la partie requérante 

fait état de l’existence de « liens indissolubles » tissés avec « les ressortissants de notre pays », sans la 

moindre précision quant à la nature ou l’étendue desdits liens, elle reste manifestement en défaut 

d’établir l’existence d’une vie privée en Belgique. 

 

Au surplus, le Conseil souligne par application de l’enseignement découlant de la jurisprudence 

administrative relative au principe de légalité, qu’il ne saurait être raisonnablement reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’existence d’une hypothétique vie privée lorsqu’elle a pris 

la décision attaquée. 

 

3.1.3. Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1. Sur le second moyen, le Conseil rappelle qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir, 

notamment : CE, arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) que, si 

l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de 
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tous les arguments avancés par l’étranger, elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer celui-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui réponde, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Cette même jurisprudence enseigne 

également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en 

faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre au 

destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la seconde décision attaquée est motivée par le fait que 

« l'intéressé prolonge son séjour au-delà du temps des études et n'est plus en possession d’un titre de 

séjour régulier », et expose que pour les années scolaires 2011-2012 et 2012-2013, le requérant a 

produit une attestation émanant d’un établissement d’enseignement privé ne répondant pas aux 

exigences des articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980 ne permettant pas la prorogation de son 

titre de séjour, périmé depuis le 1
er

 novembre 2011, et que la demande de changement de statut sur 

base de cette inscription a été rejetée. 

 

S’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil renvoie intégralement au raisonnement 

tenu supra. 

 

Partant, le Conseil estime que la décision attaquée est suffisamment motivée par ces constats. Par 

ailleurs, la partie requérante restant en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation des 

éléments du dossier dans le chef de la partie défenderesse, il ne peut valablement être reproché à celle-

ci de ne pas avoir adéquatement motivé cette décision ou d’avoir violé les dispositions et principes visés 

au moyen. 

 

3.2.2. Le second moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille seize par : 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      J. MAHIELS 


